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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 40.159/I/PN JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Karel De Gucht 
Ministre des Affaires étrangères
Rue des Petits Carmes          15

1000                  Bruxelles


	Objet :
	Cadres linguistiques et degrés de la hiérarchie de l'Agence pour le Commerce extérieur


Monsieur le Ministre,

Par lettre du 5 septembre 2008, vous avez fait parvenir à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), un dossier contenant deux projets d'arrêté royal, l'un concernant les cadres linguistiques, l'autre concernant les degrés de la hiérarchie de l'Agence pour le Commerce extérieur.

Ces projets d'arrêté royal ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC). Ils sont basés sur l'article 43 des LLC.

Un dossier justificatif a été communiqué en ce qui concerne le cadre linguistique au sujet du volume des affaires à traiter à l'Administration centrale de l'Agence pour le Commerce extérieur.

*

*          *

La CPCL a émis, en sa séance du 19 septembre 2008, l'avis suivant.

*

*          *

L'Agence pour le Commerce extérieur est un service central fédéral de l'Etat au sens de l'article 1er, §1, 1° des LLC.

En ce qui concerne le projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie
Vous proposez de répartir les divers emplois de la façon suivante:

1er degré: les emplois de directeur général et de directeur général adjoint.

2e degré: les emplois de directeur

3e degré: l'emploi d'attaché et informaticien

4e degré: l'emploi d'expert

5e degré: l'emploi d'assistant

6e degré: l'emploi d'employé administratif

Vu le faible nombre d'emplois créés à l'Agence, la CPCL propose de répartir les emplois en 4 degrés de la hiérarchie et de fusionner votre proposition relative au 3e et 4e degré qui deviendrait le 3e degré comprenant les emplois d'attaché et informaticien et l'emploi d'expert.

La CPCL propose également alors de fusionner votre proposition de 5e degré et 6e degré comprenant l'emploi d'assistant et l'emploi d'employé administratif en un 4e degré et ceci par analogie à ce qui est en vigueur pour les services publics fédéraux ainsi que pour les Institutions publiques de la Sécurité sociale (IPSS).

Pour le reste, la CPCL émet un avis favorable, à l'unanimité, au sujet de votre proposition d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie de l'Agence pour le Commerce extérieur.

En ce qui concerne les cadres linguistiques de l'Agence pour le Commerce extérieur
Remarques préliminaires:

Il y a lieu de reprendre au préambule la décision du Conseil d'Administration du 21 décembre 2007 qui fixe les emplois de l'Agence pour le Commerce extérieur.

Il doit être clair que tous les emplois doivent être répartis dans les cadres linguistiques.

*

*          *

Le dossier a été accompagné d'une justification du volume des affaires à traiter en français et en néerlandais au sein du service central de l'Agence pour le Commerce extérieur.

Le Conseil d'Administration est compétent pour la fixation du cadre organique de l'Agence.

L'Agence pour le Commerce extérieur a été créée par l'accord de coopération du 24 mai 2002 entre l'autorité fédérale et les régions relatif à la création de l'Agence pour le Commerce extérieur.

L'Agence est compétente pour:

- décider et organiser des missions commerciales conjointes à l'initiative d'une ou de plusieurs régions ou sur demande de l'autorité fédérale;

- organiser, développer et diffuser de l'information, des études et de la documentation  sur les marchés extérieurs à l'attention des services régionaux chargés du commerce extérieur;

- les tâches d'intérêt commun décidées à l'unanimité par le Conseil d'Administration.

Est également importante pour la fixation des cadres linguistiques, l'article 5 de l'accord de coopération lequel dispose que:

Les régions et l'autorité fédérale ont un accès direct et gratuit aux banques de données de l'Agence.

Pour ce qui est de l'information et de tous les aspects propres au commerce extérieur, toute autre personne physique ou personne morale s'adressera au service régional chargé du commerce extérieur, en fonction de la région où il est établi.

Cet article implique que l'Agence n'a de contacts qu'avec les trois régions auxquelles elle fournit de l'information, de façon égale.

L'Agence ne peut contacter les entreprises que dans le cadre de la préparation administrative et du règlement des missions. Il est à souligner ici que la partie la plus importante du travail est localisable à l'étranger de sorte que pour l'ensemble des activités de l'Agence, la partie localisable n'est que marginale et ne peut aucunement étayer une répartition des emplois autre que paritaire.

La documentation et l'information que l'Agence envoie aux entreprises pour le compte des régions via son système électronique de diffusion d'informations sélective, sont les mêmes pour tous les destinataires. Elle est rédigée dans la langue du pays d'origine ou dans une des langues commerciales importantes et le rôle linguistique du membre du personnel qui introduit les informations dans la banque de données est donc sans importance.

Dans son avis 30.052/I/PN/JMB/MM du 26 mars 1998 concernant les cadres linguistiques de l'Office belge pour le Commerce extérieur, la CPCL a, dans une situation similaire à celle pour l'Agence pour le Commerce extérieur, accepté la répartition paritaire des emplois.

La CPCL émet dès lors un avis favorable au sujet de la répartition [50% F – 50% N] pour les degrés inférieurs.

En ce qui concerne les emplois de direction, étant donné qu'il n'y a que 4 emplois il n'y a pas de cadre bilingue, il y a donc lieu de fixer une proportion au 1er et au 2e degré de [50% F – 50% N].

Le projet d'arrêté royal que vous avez transmis est fixé en chiffres absolus; conformément à l'article 43 (tel que modifié par la loi du 19 octobre 1998 – entrée en vigueur le 1er janvier 1999)  les cadres linguistiques sont fixés en pourcentage; et c'est donc sur base d'une proportion [50% F – 50% N] à tous les degrés de la hiérarchie (avec éventuellement la suggestion faite par la CPCL de réduire le nombre de degrés à 4) que le projet d'arrêté royal doit être rédigé.

L'avis de la CPCL (50% F – 50% N) à tous les degrés de la hiérarchie est émis à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise.

*

*                *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.
	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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